
 

 

Compte-rendu du Comité ONG du 18 avril 2023  

23 NOUVEAUX PROJETS D’ONG FINANCES PAR L’AFD 
 

L’AFD accorde plus de 32 millions d’euros de subventions aux organisations 

de la société civile 

 
Le Comité ONG de l’AFD du 18 avril 2023 a validé l’attribution de plus de 32 millions d’euros de 

subventions (32 560 000 €) à 22 OSC pour la mise en œuvre de 23 nouveaux projets dont le 

budget global s’élève à plus de 55 millions d’euros (55 772 325€).  

 

Pour ce deuxième comité de l’année, à noter l’octroi de deux projets d’OSC de droit local dans 

les secteurs de la gouvernance et de l’agriculture. Le dispositif I-OSC soutient Entreprises, 

Territoires et Développement sur des activités d'appui à la gouvernance partagée des 

territoires, au développement économique et social dans 11 communes de la Région des 

Plateaux du Togo ; ainsi que la Fédération des paysans de Fouta Djallon pour la promotion de 

modes de gestion et d'utilisation durables des ressources naturelles en Moyenne Guinée, afin 

de faire face aux aléas climatiques. Ces deux nouveaux projets s’inscrivent dans l’ouverture 

du dispositif aux OSC de droit local. 31 autres projets présélectionnés d’OSC locales seront 

analysés par les équipes DPA/OSC cette année. 

 

L’insertion des jeunes par le sport est également une thématique phare de ce comité avec 

l’octroi de deux projets de PLAY International, dans les Balkans occidentaux et dans le cadre 

d’un programme multipays au Burundi, Sénégal, Libéria et en Côte d’Ivoire.  

 

PROJETS DE TERRAIN 
 

PASSERELLES NUMERIQUES 

Favoriser l'accès aux formations numériques des jeunes les plus défavorisés à Madagascar 

 

Le projet vise à offrir des opportunités d’insertion professionnelle à 200 jeunes femmes et 

hommes défavorisés dans le secteur du numérique à Madagascar, domaine dans lequel les 

besoins en main d’œuvre sont croissants et où les entreprises peinent à trouver des profils 

adéquats à leurs besoins.  

 

La singularité de la démarche de Passerelles Numériques consiste à proposer une forme 

d’année tremplin en internat, totalement gratuite pour les bénéficiaires, située à la jonction 

entre le baccalauréat et les études supérieures, suivi d’un accompagnement évolutif lors des 

études supérieures. Elle tient également à la complémentarité du parcours, alliant l’acquisition 

de compétences techniques du numérique au développement des soft-skills des jeunes 

bénéficiaires.  
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Passerelles Numériques est une association primo-accédante au dispositif Initiatives OSC. 

Créée en 2005, elle s’est donnée pour mission de favoriser l’insertion de jeunes défavorisés dans 

les métiers du numérique. Elle dispose déjà d’une forte expérience en Asie du Sud-Est et à 

l’ambition de déployer ses activités à Madagascar où elle est active depuis 2021. 

 

Le budget total de ce projet est de 830 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 45 000 euros, soit 54 % du montant total du projet. 

 

GROUPE SOS PULSE 

Renforcer l’accès à l’entrepreneuriat social des femmes et des jeunes résidant dans des 

territoires marginalisés au Sénégal et Afrique du Sud.   

 

Le projet vise à relever le défi du sous-emploi, en particulier des femmes et des jeunes, dans 

des territoires marginalisés de Casamance et des townships du Cap, en renforçant l’accès à 

l’entrepreneuriat social.  Même si l’ESS fait l’objet d’un momentum favorable dans les deux 

pays d’intervention du projet, les publics vulnérables restent encore trop souvent éloignés des 

initiatives en faveur de l’entrepreneuriat social. L’ambition de PULSE consiste donc à renforcer 

leur accès à des programmes d‘appui à l'entrepreneuriat social et au-delà à contribuer au 

renforcement de l’écosystème des acteurs gravitant autour des questions d’accessibilité et 

d’insertion professionnelle aux opportunités de l’entrepreneuriat social.  

 

Concrètement, 700 jeunes et 40 acteurs de l’écosystème seront sensibiliser à l’entrepreneuriat 

social. L’offre de service de deux structures d’appui à l’entrepreneuriat partenaires du projet, 

Jógjëf et Oribi, sera renforcée, 400 entrepreneurs seront accompagnés dans la phase 

d’idéation de leur projet et une centaine seront incubés. Le projet bénéficiera majoritairement 

à des jeunes femmes pour lesquelles des programmes dédiés seront conçus afin de répondre 

à leurs besoins spécifiques. 

 

Le budget total de ce projet est d’1 638 174 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 800 000 euros, soit 49 % du montant total du projet. 

 
ACTIONS DE SOLIDARITE INTERNATIONALE (ASI) 

Prendre en charge des jeunes filles mineures en situation de prostitution, de la rue à l’insertion 

socio-professionnelle au Congo et au Gabon 

 

Le projet vise à apporter un appui global et pérenne aux filles et femmes en situation de 

prostitution de rue. Il s’agit de leur proposer un accompagnement individualisé tout au long 

de leur prise en charge, allant de la prévention dans la rue à leur insertion professionnelle. 

L’objectif est de les accompagner dans toutes les dimensions de leur situation au plan familial, 

professionnel, psychologique, social et médical pour leur permettre de quitter progressivement 

la rue et la prostitution de survie, en leur proposant un autre parcours de vie. Le projet 

ambitionne également une prise en charge des filles et femmes victimes de violence basée 

sur le genre. Cette 3ème phase du projet mettra en place des activités de capitalisation, 

d’identification et de renforcement des capacités des OSC locales et de plaidoyer au niveau 

national. Elle intègrera également une dimension sous-régionale avec un élargissement du 

projet au Gabon. 
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Le budget total de ce projet est de 1 333 333 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 800 000 euros, soit 60 % du montant total du projet. 

 

PLAY INTERNATIONAL 

Renforcer la résilience des enfants et jeunes par le jeu sportif dans les Balkans occidentaux 

 

Le projet Sport 4 Resilience vise, par le biais de jeux éducatifs et sportifs, à contribuer à 

l’avènement de la jeunesse des Balkans autour de sujets critiques pour la société d’aujourd’hui. 

Ces sujets sont la lutte contre les discriminations basées sur le genre et le statut minoritaire ainsi 

que la prévention de la radicalisation et le renforcement de la cohésion sociale dans la région 

des Balkans. Le projet permet, par le biais de la pédagogie, de prévenir les violences et la 

discrimination et de renforcer la capacité de résilience des jeunes.  

 

Ces outils sportifs et pédagogiques ont pour cible finale à la fois les enfants de 8 à 12 ans ainsi 

que les jeunes de 15 à 24 ans, en sensibilisant chacune de ces catégories aux enjeux sociétaux 

qui les concernent dans le but de renforcer leur résilience face aux risques d’intolérance et de 

radicalisation. Lancée avec succès au Kosovo, cette nouvelle phase du projet vise à proposer 

également cette pédagogie au Monténégro et en Macédoine du Nord, deux pays des 

Balkans occidentaux aux problématiques ethniques et politiques complexes. 

 

Le budget total de ce projet est de 1 500 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 900 000 euros, soit 60 % du montant total du projet. 

 

FEDERATION DES PAYSANS DU FOUTA DJALLON 

Contribuer à une agriculture respectueuse des écosystèmes et capable de répondre aux 

enjeux de souveraineté alimentaire, de nutrition et d’adaptation au changement climatique, 

dans le Fouta Djallon - Guinée 

 

La finalité de ce projet est de contribuer à une agriculture qui soit respectueuse des 

écosystèmes et en capacité de répondre aux enjeux de souveraineté alimentaire, de nutrition 

et d’adaptation au changement climatique. Pour cela, le projet accompagne les producteurs 

de 8 préfecture de Moyenne Guinée à une meilleure gestion des ressources en eau et à 

l’adoption de pratiques agroécologiques adaptées au changement climatique Il s’agira 

d’accompagner l’organisation des producteurs pour une gestion pérenne des ressources, 

d’adopter de nouvelles pratiques agricoles et de gestion de l’eau et d’accompagner la 

participation active des producteurs au développement durable du territoire. La conduite du 

projet s’inscrit dans une approche globale, pluri acteur, et territoriale des ressources en eau en 

lien avec les collectivités, les services de l’Etat, les riverains et les usagers.  

 

Le projet appuiera plus particulièrement 119 groupements de paysans de 7 sous bassins 

versants (6200 personnes dont 60% de femmes) et bénéficiera à l’ensemble des usagers de 

l’eau de ces territoires (270 000 personnes). Il est mis en œuvre par la première fédération de 

Guinée, la FPFD, en partenariat avec le CCFD Terre Solidaire avec lequel elle collabore depuis 

plus de 20 ans, et avec l’appui du GRET et de l’IRD. 

 

Le budget total de ce projet est de 1 212 315 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 800 000 euros, soit 66 % du montant total du projet. 

 

FIACAT 

Renforcer l'Impact de la Société Civile francophone sur l'interdit de la torture (RISC) - Multipays 
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Cette nouvelle initiative portée par la FIACAT vise à renforcer l’impact de la société civile 

francophone dans la lutte contre la torture et les mauvais traitements, en assurant une 

meilleure présence de ces acteurs aux niveau national, régional et internationale. Elle sera 

mise en œuvre dans 13 pays d’Afrique francophone où sont établies 13 ACAT membres de la 

Fédération. Le projet se structure autour de trois objectifs : un objectif de renforcement de 

capacité des acteurs de la société civile francophone engagée contre la torture, un objectif 

d’augmentation de l’influence de la société civile francophone devant les forums 

internationaux et régionaux, un objectif visant une meilleure mise en œuvre par les Etats des 

recommandations des instances internationales et régionales sur la torture. 

 

Le projet est mis en œuvre au bénéfice et en partenariat avec 13 ACAT de la fédération 

présentes en Afrique francophone, ainsi qu’avec d’autres OSC non membres mais partenaires 

de la FIACAT sur la lutte contre la torture dans ces pays. Le volet formation est conduit au 

travers d’un partenariat académique entre la FIACAT, l’Université catholique d’Afrique 

centrale (UCAC) et l’Institut des droits de l’Homme de Lyon (IDHL). 

 

Le budget total de ce projet est de 1 242 925 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 800 000 euros, soit 64 % du montant total du projet. 

 

PLANETE ENFANTS ET DEVELOPPEMENT  

Protéger les enfants en grande précarité en Asie du Sud Est (Cambodge, Laos, Philippines, 

Vietnam)   

 

En Asie du Sud-est, les violences contre les enfants, notamment la traite et l’exploitation, sont 

extrêmement courantes. Alimentées par la précarité, elles se sont développées pendant la 

pandémie dans les pays où les filets de protection sociale sont embryonnaires. Ainsi la première 

phase du présent programme PEGASE portée par l’OSC Planète Enfants et Développement 

en consortium avec l’OSC ASMAE et  leurs 8 partenaires de la société civile locale, vise d’une 

part à renforcer et améliorer les mécanismes de lutte contre les violences et/ou exploitations 

des enfants vulnérables en adoptant une approche holistique de la protection de l’enfance  

associée à des activités de promotion des droits des enfants et d’autre part à sensibiliser, former 

et mobiliser les communautés , les réseaux de protection de l’enfance et les autorités publiques 

afin d’en créer un écosystème plus favorable à la protection de l’enfance.   

 

Le budget total de ce projet est de 1 846 500 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 1 200 000 euros, soit 65 % du montant total du projet. 

 

SERVICE FRATERNEL D’ENTRAIDE (SFE)  

Améliorer l’accès inclusif à la santé et aux services de réadaptation des personnes en situation 

d’handicap à Attapeu au Laos.  

 

Les personnes en situation de handicap au Laos sont souvent exclues et stigmatisées, sans 

accès à la santé et la réadaptation, en particulier dans les zones rurales comme Attapeu. La 

demande principale des personnes en situation de handicap physique est l’accès aux services 

de soin et de réadaptation dans les 8 villages de la région. En réponse à ce constat, le SFE et 

ses partenaires associatifs et publics de santé laotiens déploient ce projet visant à améliorer la 

santé, le fonctionnement, l'indépendance et le bien-être des personnes en situation de 

handicap physique. Le projet adopte une approche double, d’une part offrir des services 

adaptés aux personnes en situation de handicap physique, et d’autre part, renforcer les 

compétences des structures de santé offrant ces services tout en mobilisant et formant les 



 Page 5 sur 12 

communautés villageoises et les acteurs publics de santé de la région à l’amélioration des 

services de soins de réadaptation aux personnes en situation d’handicap physique.  

Le SFE et ses partenaires ont pris la décision stratégique de centrer leurs activités sur le 

renforcement de la qualité des soins de réadaptation dispensés par les professionnels de santé 

laotiens plutôt que sur la quantité de prise en charge des bénéficiaires directs du projet en se 

basant sur le fait que les personnes formées et les partenaires renforcés et coordonnés auront 

un impact à long terme sur l’accès inclusif à la santé et aux services de réadaptation 

d’Attapeu.   

Le budget total de ce projet est de 732 758 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 400 000 euros, soit 55 % du montant total du projet. 

 

ETD (Entreprises, Territoires et Développement) 

PAGDES : Projet d’Appui à la Gouvernance partagée des territoires, au Développement 

Economique et Social dans 11 communes de la Région des Plateaux du Togo, phase 1. 

 

Le projet de développement territorial porté par l’OSC togolaise ETD vise à renforcer les 

compétences, le rôle et la contribution de l’association intercommunale AIDAAP, pour 

accompagner le développement économique et social de onze communes, ainsi que les 

dynamiques portées par les acteurs locaux, dans une démarche de mutualisation des 

ressources et des actions. 

 

Il est mis en œuvre dans la région des Plateaux. L’association intercommunale couvre onze 

communes, de quatre préfectures de la Région. Construit autour d’une démarche de 

concertation et de participation, visant le renforcement de la cohésion sociale au sein du 

territoire, le projet est articulé autour de quatre axes. Le renforcement de l’association 

intercommunale AIDAAP dans son rôle d’acteur de développement du territoire ; la mise en 

œuvre d’actions structurant l’économie locale et générant des revenus et emplois, 

notamment pour les jeunes et les femmes (fonds de soutien à des initiatives locales et 

réalisation d’infrastructures marchandes) ; la construction d’infrastructures socio 

communautaires, agro pastorales et énergétiques sous maitrise ouvrage des communes ; et la 

capitalisation des actions et leur diffusion. 

 

Le projet est construit sur une durée de 3 ans, pour un montant total de 1 250 000 €. La 

subvention accordée par l’AFD s’élève à 750 000 euros, soit 60% du montant total du projet.  

 

PLAY INTERNATIONAL  

Promouvoir une éducation active et inclusive de tous les enfants au Burundi, Sénégal, Libéria 

et en Côte d’Ivoire 

 

EJO 2 est la phase 2 un programme d’éducation mettant en œuvre une méthodologie 

élaborée par Play International, et visant à améliorer le bien-être et les apprentissages des 

enfants (6 – 15 ans) et à leur permettre d’acquérir des connaissances et des savoir-faire divers, 

au moyen d’activités sportives et ludiques. Il s’agit de mettre en œuvre, avec les enseignants, 

les communautés et les élèves, une pédagogie active utilisant le jeu et la pratique sportive 

pour les apprentissages fondamentaux (lecture, logique, calcul…), et pour l’acquisition et la 
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transmission de savoir-être ou de valeurs (droits, inégalités de genre, discriminations, gestion 

des émotions et des conflits, estime de soi…). 

 

Le projet vise la mise en œuvre du programme et des activités pédagogiques : formation des 

enseignants et des formateurs, création et adaptation des supports et outils pédagogiques, 

déploiement des cours et animations auprès des élèves, dans les écoles, collèges et dans le 

cadre périscolaire. Il ambitionne également la promotion de l’éducation par le sport, via le 

renforcement de capacités des acteurs communautaires et les actions de sensibilisation et de 

plaidoyer. 

 

Le projet est construit sur une durée de 3 ans, pour un montant total de 3 000 000 d’euros. La 

subvention accordée par l’AFD s’élève à 1 800 000 euros, soit 60% du montant total du projet.  

 

SAMUSOCIAL INTERNATIONAL  

Renforcer le système national de protection des enfants et jeunes très vulnérables au Caire en 

Egypte  

 

Le SamuSocial International et l’ONG égyptienne ARK vont renforcer les solutions de protection 

adaptées aux enfants et aux jeunes vivant dans la rue en soutenant les maraudes de nuit, en 

appuyant les services d’accueil de jour et en créant deux nouvelles unités d’hébergement 

d’urgence. Par ailleurs le projet permettra de faire valoir les droits de ces populations, 

notamment les jeunes filles et jeunes mères célibataires.  

 

Le budget total de ce projet est de 1 372 198 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 600 000 euros, soit 44% du montant total du projet. 

 

IREX Europe (ERIM) 

Promouvoir une culture de l’égalité et lutter contre les violences basées sur le genre en Algérie, 

au Maroc et en Tunisie. 
 

Le projet « SaMMa – la voix/e de l’égalité » vise à renforcer l’impact des actions de la société 

civile et des médias pour promouvoir une culture de l’égalité et lutter contre les violences 

basées sur le genre. Il agit à la fois en soutien aux associations locales pour la prévention des 

violences et la protection et prise en charge des victimes, et en collaboration avec les médias 

pour influer sur les stéréotypes de genre qui favorisent les inégalités et les violences. Porté par 

Irex Europe et 4 organisations de la société civile en Algérie, au Maroc et en Tunisie, le projet 

appui des associations féministes jeunes, pour la plupart récemment créés et des médias 

alternatifs et indépendants, qui ciblent prioritairement les jeunesses des trois pays. Enfin, le 

projet s’appuie sur l’expertise des organisations partenaires qui travaillent en collaboration 

avec les autorités nationales et locales pour favoriser un changement du cadre légal, des 

pratiques et des mentalités.  

 

SaMMa permettra ainsi de renforcer les OSC, en termes d’outils, de capacités techniques et 

de plaidoyer, pour lutter contre les violences basées sur le genre ; de sensibiliser et diffuser, via 

la société civile et les médias, des modèles alternatifs aux masculinités hégémoniques – 

notamment au sein des établissements scolaires et des zones marginalisées - qui permettent 

de briser les stéréotypes sexistes et de changer les perceptions traditionnelles du rôle des 

femmes et des hommes dans la société ; et de mettre en réseaux et favoriser les échanges de 

pratiques entre OSC aux niveaux national et régional. 
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Le projet SaMMa est labellisé Fonds de Soutien aux Organisations Féministes. 
 

Le budget total de ce projet est de 983 334 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 590 000 euros, soit 60 % du montant total du projet. 

 

IECD (INSTITUT EUROPEEN DE COOPERATION ET DE DEVELOPPEMENT) 

Appuyer des dispositifs de formation et d’insertion des jeunes et des entrepreneurs femmes et 

hommes – Multi-pays (convention de partenariat pluriannuel). 

 

Cette phase 2 de la convention de partenariat pluriannuel « Jeunesse, emploi et 

entrepreneuriat » vise à poursuivre et développer le programme et les outils de formation et 

d’entrepreneuriat de l’IECD et de ses partenaires dans 9 pays (Maroc, Egypte, Liban, Côte 

d’Ivoire, Cameroun, Congo-Brazzaville, République démocratique du Congo, Madagascar, 

Vietnam).  

 

Le projet vise à renforcer l’expertise et les capacités opérationnelles de l’écosystème IECD 

(équipes siège et locales, partenaires locaux, réseaux…), à former et insérer 

professionnellement 7 000 jeunes femmes et hommes, dans diverses filières, et à appuyer et 

accompagner 7 000 jeunes entrepreneur.e.s, dans divers secteurs d’activité. 

 

Ce programme permettra de consolider et d’élargir l’offre de services fournie par l’IECD et ses 

partenaires (OSC, centres de formation, entreprises…), afin d’accompagner des jeunes 

femmes et hommes tout au long de leur parcours de formation et d’insertion professionnelle 

(formations techniques et aux compétences de vie, aide à la recherche d’emploi, mise en 

réseau, aide à la création d’entreprise, formations à la gestion…). 

 

Le projet est construit sur une durée de 2 ans, pour un montant total de 8 198 960 €. La 

subvention accordée par l’AFD s’élève à 4 500 000 euros, soit 55 % du montant total du projet.  

 

COALITION PLUS (COALITION INTERNATIONALE SIDA)  

Innover, former et transférer autour du plaidoyer et de la recherche communautaire :  les 

communautés en action contre le VIH et pour la santé des populations clés – Afrique du Nord 

et Moyen Orient, Afrique de l’Ouest, Afrique de l’Est et du Centre, Océan Indien, Asie du Sud-

Est, Amérique Latine, Espace lusophone à l’échelle internationale - phase n° 2 

 

Cette deuxième phase de la Convention Programme sur le plaidoyer et la recherche 

communautaire vise à promouvoir la participation des acteur·trice·s communautaires comme 

moyen d’action indispensable à la fin de l’épidémie de VIH et pour une meilleure santé 

globale des personnes les plus vulnérables. Il se place dans la continuité de la phase 1 et 

s’organisera autour de 9 Plateformes et réseaux de Coalition PLUS dans leurs sous-régions. 

Quatre réseaux rejoignent ainsi le programme : le réseau lusophone, la Plateforme Asie du Sud-

Est, RIGHT PLUS et AGCS PLUS.  

 

Dans ce programme, en complémentarité avec la Convention Programme PLATEFORMES, il 

s’agira de renforcer la gouvernance des Plateformes et réseaux, de produire et valoriser des 

informations stratégiques de qualité pour contribuer à l’amélioration de l’offre et de l’accès 

aux soins et nourrir le plaidoyer, et d’améliorer les politiques publiques, le respect des droits 

humains et l’impact des financements de la lutte contre le sida 

 

https://www.afd.fr/fr/fonds-de-soutien-aux-organisations-feministes-fsof
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Le budget total de ce projet est de 5 000 000 d’euros. La subvention accordée par l’AFD 

s’élève à 3 000 000 d’euros, soit 60 % du montant total du projet. 

 

SOLTHIS (Solidarité Thérapeutique et Initiative pour la santé) 

Améliorer la santé des populations en Afrique de l’ouest  

 

Solthis s’engage au côté de l’AFD et du MEAE dans sa première convention partenariale 

pluriannuelle (CPP). Son programme est ambitieux et constitue une opportunité pour Solthis de 

contribuer à améliorer l’état de santé des populations en Afrique de l'Ouest. Il s’agira plus 

précisément d’appuyer le déploiement de la nouvelle stratégie de Solthis, via les trois axes 

d’intervention. En premier lieu, le renforcement des services et systèmes de santé publics et 

communautaires, et notamment des ressources humaines en santé, des pays ciblés pour une 

redevabilité accrue des systèmes de santé vis-à-vis des usager·e·s, et le déploiement d’une 

offre de services centrés sur l'usager·e. Ensuite l’exploration des modalités 

d’opérationnalisation de nouvelles thématiques innovantes et essentielles à la fois pour la sous-

région et dans le contexte de l’évolution stratégique de Solthis telles que le one health et 

l’hépatite B. Enfin la consolidation des ressources humaines et du modèle économique de 

l’association afin de renforcer et pérenniser le modèle d’intervention de Solthis, en conformité 

avec le principe de localisation de l’aide.  

 

Le budget total de la 1ère tranche de la CPP (sur 24 mois) est de 7 671 000 euros. La subvention 

accordée par l’AFD s’élève à 4 200 000 euros, soit 55 % du montant total du projet. 

 

Solidarités International 

Renforcer les capacités de la société civile et des acteurs locaux du gouvernorat de la Ninive 

pour améliorer la gestion de la ressource en eau dans un contexte de changement climatique 

en Irak 

 

Ce projet vise à répondre aux problèmes de protection et de gestion des ressources naturelles 

qui impactent les populations du Gouvernorat de Ninive en Irak qui font face à une sécheresse 

sans précédent qui affecte durement leurs conditions de vie et leurs moyens d’existence. Le 

ministère de l’Environnement irakien estime que la crise de l’eau pourrait déplacer jusqu’à 

quatre millions de personnes d’ici à 2030, ce qui équivaudrait à un déplacement de l’ampleur 

de l’exode causée par l’arrivée de l’Etat Islamique en 2014. Dans ce contexte, Solidarités 

International travaillera dans deux districts (Sinjar et Tel Afar) en partenariat avec l’ONG Humat 

Dijlah qui milite activement pour protéger l’environnement, en particulier la ressource en eau. 

Le projet recouvre deux axes combiné : la sensibilisation et le plaidoyer d’une part, la mise en 

œuvre d’actions concrètes d’économie d’eau et d’adaptation aux effets des dérèglements 

climatiques d’autre part.  

 

Le projet ambitionne de renforcer les capacités institutionnelles, administratives et stratégiques 

de Humat Dijlah, d’améliorer la gestion et la gouvernance de l'eau par toutes les parties 

prenantes, en particulier les organisations locales de la société civile, les groupes de jeunes et 

de femmes et de soutenir des initiatives en faveur de l'environnement et du climat portées par 

des groupes de la société civile, notamment des groupes de femmes et de jeunes, les 

communautés et le secteur privé. 

 

Le budget total de ce projet est de 1 500 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 900 000 euros, soit 60 % du montant total du projet. 
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CRAterre 

Habiter et mieux vivre dans les quartiers non lotis – Phase 2 – Multipays 

 

Le projet vise à améliorer le cadre de vie des habitants de deux quartiers informels à 

Ouagadougou et à Bobo Dioulasso, en leur donnant des outils et méthodes pour rénover 

l’habitat individuel, consolider des modes de financement existants pour des aménagements 

collectifs, et mieux structurer les associations des habitants. En synergie avec des projets menés 

au Sénégal et en Guinée Bissau, il s’agit de créer une dynamique sous-régionale permettant 

la prise en compte de la voix des habitant.e.s dans les programmes d’amélioration de 

l’habitat. Le projet soutient : l’organisation des instances citoyennes, les initiatives de 

développement local, une démarche de diagnostic / planification concertée, le 

renforcement des capacités locales de gestion territoriale. Une attention est portée à la 

promotion de solutions architecturales raisonnées, privilégiant l’usage de matières bio et 

biosourcées. Le projet mettra en place des actions de formations et plaidoyer en ce sens, via 

une concertation avec le GRDR (Guinée Bissau) et UrbaSen (Sénégal), impliqués sur les mêmes 

sujets, des éléments théoriques et méthodologiques concernant la production sociale de 

l’habitat seront développés. 

 

Le budget total du projet est de 1 099 261 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève à 

600 000 euros, soit 55% du montant total du projet. 

 

GRET 

Appuyer la gestion des déchets dans les villes secondaires au Burkina Faso – Phase 2 

 

Ce projet, deuxième phase d’un projet de gestion des déchets au Burkina Faso, se situe en 

appui à la maîtrise d’ouvrage de 7 villes secondaires du Burkina Faso et vise à pallier certaines 

des difficultés que rencontrent ces communes, faute notamment de capacités financières et 

techniques. La première phase du PAGDM-VS a permis d’insuffler une réelle dynamique et de 

générer une amélioration tangible de la gestion des déchets, permettant de pérenniser du 

personnel et un budget dédié, de mettre en place des infrastructures et de professionnaliser 

les opérateurs de collecte et de valorisation, tout en portant des actions de sensibilisation et 

de plaidoyer, La seconde phase permettra de poursuivre cette dynamique d’autonomisation 

des acteurs. Elle entend ainsi poursuivre le renforcement des acteurs de la gestion des déchets 

en les accompagnant vers une gouvernance inclusive du service ; accompagner les 

changements de comportements des populations et acteurs de de la gestion des déchets 

pour une amélioration des pratiques et politiques locales et nationales et enfin promouvoir et 

diffuser les innovations sur la gestion des déchets dans un objectif de capitalisation et de 

passage à l’échelle du service. 

 

Le budget total de ce projet est de 1 000 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 500 000 euros, soit 50% du montant total du projet. 

 

PROJETS D’INTERET GENERAL 
 

RESEAU EUROMED FRANCE (REF) 

Promouvoir les droits humains en Méditerranée en s’appuyant sur les pratiques numériques et 

artistiques des jeunes. 
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Le projet Tae’thir (« influence » en arabe) vise à tisser de nouvelles alliances et à promouvoir 

une culture des droits humains, auprès des jeunes en France et dans les pays du pourtour 

méditerranéen, à travers le développement de partenariats entre les jeunes influenceur.euse.s 

numériques, les artistes et le secteur des droits humains, mais aussi par l’accompagnement et 

la diffusion de supports numériques et de créations engagées auprès du grand public.  

 

Le projet cible l’exploration et l’investissement, par le mouvement des droits humains, de 

nouveaux partenariats et d’approches créatives et innovantes pour promouvoir une culture 

des droits humains, notamment auprès des jeunes. Il ambitionne également 

l’accompagnement des jeunes artistes et créateur.rice.s de contenus numériques, 

intéressé.e.s par les enjeux relatifs aux droits humains, dans leurs démarches, le renforcement 

de leurs connaissances et leur compréhension des droits humains, et de leurs expériences et 

pratiques au sein d’un réseau multi-acteur.rice.s. Enfin, il permettra le partage des démarches 

et productions portés par les jeunes artistes et créateur.rice.s de contenus numériques auprès 

du grand public afin de contribuer à la promotion, au renforcement des connaissances et de 

l’engagement du public envers les droits humains dans la région. 

 

Le budget total de ce projet est de 750 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 480 000 euros, soit 64 % du montant total du projet. 

 

F3E 

Accompagner les démarches d’analyses et les approches méthodologiques pour améliorer 

la qualité et l’impact des actions des organisations de solidarité internationale 

 

Créé en 1994, le réseau F3E a pour mission d’améliorer la qualité et l’impact des interventions 

de ses membres en France et à l’international. Au terme de ce programme, le F3E ambitionne 

d’avoir accompagné au moins 250 organisations de la société civile et d’avoir diffusé ses 

méthodes auprès de 2 000 personnes.   

Trois volets articulés permettront d’atteindre ses ambitions. Un premier volet « études » qui 

permettra aux organisations membres d’initier des démarches stratégiques d’apprentissage 

autour de l’analyse de la qualité et de l’impact de leurs actions grâce à un accompagnement 

méthodologique et financier, dont les apprentissages seront reversés au service du bénéfice 

collectif. Un second volet « réseau apprenant » qui permettra aux organisations membres 

d’accéder à des parcours d’apprentissage diversifiés et adaptés à leur besoin, via la 

structuration des dynamiques d’apprentissage coopératif, l’animation et la facilitation 

d’espaces collectifs d’apprentissage ouverts et innovants, et le renforcement de 

l’accompagnement de ses membres autour des approches transversales. Enfin un volet « 

diffusion, partage et influence » qui permettra la démultiplication des ressources du F3E : 

diversification de supports digitaux, ateliers, sensibilisation, collaborations externes ; l’influence 

du F3E auprès de différents publics est renforcée, notamment au travers d’alliances en France 

et à l’international. 

 

Le budget total de ce projet est de 5 763 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 3 400 000 euros, soit 59 % du montant total du projet. 

 

Programme Solidarité Eau (pS-Eau)  

Renforcer la coopération internationale autour des enjeux d'accès aux services 

énergétiques dans les pays en développement 
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Ce projet a pour objet de renforcer la coopération internationale autour des enjeux d’accès 

aux services énergétiques dans les pays en développement grâce au renforcement des 

capacités d’action du réseau Cicle, un réseau multiacteurs spécialisé sur l’accès aux services 

énergétiques animé par le pS-Eau. L’objectif est que les acteurs de la coopération 

internationale soient en mesure de mener des projets de qualité et en plus grand nombre dans 

les pays en développement.  

 

Le projet mettra à disposition des OSC des outils de compréhension et d’aide à l’action, 

accompagnera les OSC dans l’appropriation et l’utilisation de ces outils, grâce notamment à 

l’appui-conseil personnalisé, et mobilisera davantage les acteurs de la coopération 

décentralisée et non gouvernementale et favoriser l’émergence de synergies.  

 

Le budget total de ce projet est de 940 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 600 000 euros, soit 64 % du montant total du projet. 

 

Coordination SUD  

Analyser, Appuyer, Influencer et Structurer pour des OSC de Solidarité Internationale 

mobilisatrices & actrices de changements - France 

 

Ce nouveau triennal réaffirme deux objectifs principaux, contribuer à un environnement 

favorable à l’action des OSC, aux ODD et à la solidarité internationale et appuyer les OSC de 

droit français dans leur recherche d’exemplarité et d’innovation et dans leur mobilisation 

auprès des OSC des pays partenaires. CSUD est confortée dans son rôle et sa place de 

première plateforme de regroupement des associations françaises de solidarité internationale 

(184 membres). 

 

Le soutient de l’AFD vise à renforcer la fonction de plaidoyer de CSUD, qui se concentrera 

désormais, au travers d’un dialogue renforcé avec les pouvoirs publics et les bailleurs, sur 

quelques sujets clés (APD, environnement favorable, enjeux humanitaires et suivi renforcé des 

enjeux européens). Il permet également à CSUD de renforcer sa fonction de veille et d’analyse 

des enjeux de solidarité internationale, via son service OngLAB et la production de savoirs. Le 

projet permettra également de renforcer les membres de CSUD et des OSC plus 

généralement, en adaptant son offre d’appui et de renforcement des OSC et en renforçant 

le pouvoir d’agir des OSC. Enfin, il permettra d’intensifier la fonction d’animation de réseau, 

offrant des réponses adaptées aux besoins des OSC sur tous les territoires.  

 

Le budget total de ce projet est de 6 308 507 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 4 100 000 euros, soit 65 % du montant total du projet. 

 

EQUIPOP 

Favoriser le développement d’une culture féministe au sein des secteurs associatif, médiatique 

et institutionnel français  

 

En France, dans le secteur de la solidarité internationale et des droits humains, on observe un 

intérêt grandissant pour les approches féministes mais cet intérêt est encore peu outillé et 

rarement traduit par des transformations de politiques ou de pratiques. Le projet apportera sa 

contribution pour répondre à cet enjeu par la création et l’animation d’un centre de 

ressources et de réflexion sur les approches féministes. Il est construit autour de trois pôles 
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d’action : valoriser et diffuser de la pensée, renforcer le milieu associatif et accompagner les 

médias.  

 

Le projet permettra donc d’outiller les acteurs et actrices de la solidarité internationale, au 

niveau associatif et institutionnel, à différents échelons géographiques, grâce à la mise à 

disposition d’une expertise académique et associative, ainsi qu’à diverses expériences de 

terrain sur l’opérationnalisation des pratiques et politiques féministes. Il consistera également à 

accélérer la réflexion des acteurs et actrices de la solidarité internationale et des droits humains 

sur ces enjeux transformatifs, en proposant un appui stratégique adapté et des formations. 

Enfin, le projet contient un volet d’accompagnement des médias pour tendre vers un 

traitement féministe de l’information ayant trait aux affaires internationales, en particulier dans 

le domaine de la solidarité internationale. 

 

Le budget total de ce projet est de 600 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 390 000 euros, soit 65 % du montant total du projet. 

 


